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Résumé 

La migration du budget des moyens vers le budget-programme en République Démocratique du Congo constitue 
l’une des réformes structurantes introduites par la Loi n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques. 
Inspirée des principes du New Public Management et de la gestion axée sur les résultats, cette réforme vise à améliorer 
l’efficacité, la transparence et la performance de l’action publique. Cependant, malgré un cadre normatif avancé, la mise 
en œuvre effective du budget-programme demeure inachevée. Cette étude soutient l’hypothèse selon laquelle les 
difficultés rencontrées relèvent moins d’un simple déficit de ressources que d’un verrou institutionnel et culturel 
enraciné dans les pratiques administratives traditionnelles. 

À partir d’une analyse juridique et institutionnelle appuyée sur la doctrine, les textes normatifs et les rapports 
institutionnels, l’article met en évidence trois catégories de contraintes : politico-administratives, financières et socio-
institutionnelles. Il propose ensuite des conditions structurelles de réussite fondées sur l’engagement politique, la 
réforme des incitations administratives et la consolidation d’une culture de performance. La budgétisation par 
programme apparaît ainsi comme un levier stratégique de transformation de la gouvernance publique congolaise, à 
condition qu’elle soit accompagnée d’une refondation institutionnelle cohérente. 
Mots-clés : budget-programme, gestion axée sur les résultats, réforme budgétaire, institutionnalisme, gouvernance 

publique, RDC. 

Abstract 

The transition from line-item budgeting to program-based budgeting in the Democratic Republic of Congo 
represents a major structural reform introduced by the 2011 Public Finance Law. Inspired by New Public Management 
principles and results-based management, the reform aims to enhance efficiency, transparency, and accountability in 
public financial management. However, despite a relatively advanced legal framework, the effective implementation of 
program budgeting remains incomplete. This paper argues that the main obstacles are not merely financial constraints 
but rather institutional and cultural lock-ins rooted in traditional administrative practices. 

Through a legal and institutional analysis based on normative texts, doctrinal sources, and institutional reports, 
the study identifies three major categories of constraints: politico-administrative, financial, and socio-institutional. It 
further outlines structural conditions necessary for successful reform, including sustained political commitment, 
incentive realignment, and the development of a performance-oriented administrative culture. Program-based 
budgeting therefore constitutes a strategic lever for transforming public governance in the DRC, provided that it is 
embedded in coherent institutional reform. 

Keywords : Program-based budgeting, Public financial management, Institutional reform, Governance, Democratic 
Republic of Congo. 

INTRODUCTION  

La réforme budgétaire engagée en République Démocratique du Congo par la Loi n°11/011 du 13 
juillet 2011 relative aux finances publiques s’inscrit dans une dynamique globale de modernisation de la 
gestion publique. Elle consacre la transition du budget des moyens, centré sur le contrôle de la régularité 
des dépenses, vers le budget-programme, orienté vers la performance, la responsabilisation des 
gestionnaires et l’évaluation des résultats. 

Cette transformation dépasse la simple technique budgétaire : elle constitue un changement 
paradigmatique de la gouvernance publique. Elle implique le passage d’une logique de conformité 
procédurale à une logique stratégique fondée sur la planification, la mesure d’indicateurs et l’évaluation des 
impacts. 

À l’échelle internationale, cette évolution s’inscrit dans le courant du New Public Management, 
conceptualisé notamment par Christopher Hood (1991), qui promeut la performance, la contractualisation 
interne et la culture du résultat dans l’administration publique. Dans le domaine budgétaire, ces principes 
ont donné naissance à la budgétisation axée sur les résultats, soutenue par des institutions telles que la World 
Bank, le International Monetary Fund et le programme Public Expenditure and Financial Accountability 
(PEFA), devenu un référentiel international d’évaluation des systèmes de gestion des finances publiques. 
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Toutefois, l’expérience comparée démontre que l’importation des modèles de performance ne produit 
pas automatiquement les effets attendus. Les travaux sur les réformes dites « isomorphiques » montrent que 
l’adoption formelle de standards internationaux peut masquer une faible transformation effective des 
pratiques administratives (Andrews, 2013). Autrement dit, la modernisation normative peut coexister avec 
une inertie institutionnelle persistante. 

En Afrique de l’Ouest, la réforme budgétaire a été structurée par l’Union Économique et Monétaire 
Ouest-Africaine (Union économique et monétaire ouest-africaine – UEMOA), qui a adopté en 2009 de 
nouvelles directives harmonisant les cadres budgétaires des États membres. Ces textes ont imposé la 
budgétisation par programme comme standard régional. 

Des pays comme le Sénégal ont progressivement mis en œuvre cette réforme, notamment à travers la 
Loi organique relative aux lois de finances (LOLF). Toutefois, les évaluations montrent que la transition a 
nécessité un long processus d’apprentissage administratif et de renforcement des capacités, illustrant que la 
réforme budgétaire est un processus graduel plutôt qu’un basculement instantané. 

En Afrique de l’Est, le Rwanda est souvent cité comme un exemple de mise en œuvre relativement 
efficace de la gestion axée sur les résultats. Cette réussite est généralement attribuée à : 

- un leadership politique fort et centralisé ; 

- une planification stratégique intégrée (Vision 2020 puis Vision 2050) ; 

- un système rigoureux de suivi-évaluation des performances publiques. 

L’expérience rwandaise montre que la budgétisation par programme fonctionne lorsque la réforme 
est intégrée dans une stratégie nationale cohérente et portée par une volonté politique constante. 

En Afrique du Nord, le Maroc a adopté en 2015 une nouvelle Loi organique relative aux lois de 
finances, institutionnalisant le budget-programme. Là encore, la réforme s’est accompagnée d’une 
modernisation progressive des systèmes d’information budgétaire et d’un renforcement des mécanismes 
d’évaluation parlementaire. 

Ces expériences comparatives révèlent une constante : la réussite de la budgétisation par programme 
dépend moins de la sophistication juridique du texte que de la cohérence institutionnelle globale, de la 
stabilité politique et de l’alignement des incitations administratives. 

En République Démocratique du Congo, le cadre normatif apparaît relativement avancé. Outre la Loi 
n°11/011 du 13 juillet 2011, plusieurs textes d’application ont été adoptés pour encadrer la gouvernance 
budgétaire. Sur le plan formel, la réforme est donc juridiquement instituée. 

Cependant, conformément à l’analyse institutionnaliste de Douglass North (1990), les institutions ne se 
limitent pas aux règles écrites : elles incluent également les normes informelles, les routines 
organisationnelles et les structures d’incitation. Lorsqu’un écart se creuse entre les normes formelles et les 
pratiques réelles, la réforme peut produire un phénomène de « découplage institutionnel », caractérisé par 
une conformité apparente sans transformation substantielle. 

Dans le contexte congolais, plusieurs facteurs structurels semblent influencer la dynamique de mise 
en œuvre : l’instabilité politique et gouvernementale ; la persistance d’une culture administrative 
procédurale ; la faiblesse des mécanismes d’évaluation de performance ; la dépendance partielle aux appuis 
extérieurs pour le financement des réformes. 

De ce qui précède, la question centrale de la présente recherche est la suivante : pourquoi, malgré 
l’existence d’un cadre juridique structuré et une insertion dans la dynamique internationale de 
modernisation budgétaire, la migration vers le budget-programme demeure-t-elle partiellement effective en 
République Démocratique du Congo ? L’hypothèse défendue est que les obstacles rencontrés relèvent 
principalement d’une inertie institutionnelle et d’un déficit de culture de performance, plutôt que d’un 
simple manque de ressources financières. Autrement dit, la contrainte décisive serait d’ordre 
organisationnel et comportemental davantage qu’économique. 

Sur le plan méthodologique, l’étude adopte une approche juridique et institutionnelle, complétée par 
une analyse systémique des interactions entre acteurs politiques, administratifs et financiers. Cette démarche 
permet de situer la réforme budgétaire congolaise dans une perspective comparative africaine et de mettre 
en lumière les conditions structurelles nécessaires à son effectivité. 

En définitive, l’analyse de la migration vers le budget-programme en RDC ne constitue pas seulement 
une étude technique de finances publiques. Elle interroge plus largement la capacité de l’État à transformer 
ses institutions, à aligner ses incitations internes et à inscrire la performance au cœur de son modèle de 
gouvernance. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                    118 

MES-RIDS, n°149, Mars – Avril 2026                                        www.mesrids.org 

I. LES CONTRAINTES STRUCTURELLES DE LA MIGRATION VERS LE BUDGET-PROGRAMME 

1.1. Contraintes politico-administratives 

1.1.1. Faible appropriation politique et discontinuité stratégique 

La littérature en finances publiques comparées montre que la réussite des réformes budgétaires 
dépend d’un leadership politique stable et d’un engagement durable des autorités exécutives (Hood, 1991 ; 
Andrews, 2013). En l’absence d’un portage politique constant, la réforme tend à devenir une obligation 
normative plutôt qu’un projet stratégique transformateur. 

En République Démocratique du Congo, la Cour des comptes relève, dans son Rapport général sur 
l’exécution du budget 2023, que bien que la procédure contradictoire ait été organisée, le Gouvernement n’a 
pas apporté de réponses aux observations formulées dans le rapport provisoire (Cour des comptes, 2024). 
Ce déficit de réponse institutionnelle affaiblit la culture de redevabilité et limite l’apprentissage 
organisationnel. 

Par ailleurs, l’exécution budgétaire 2023 montre un taux de réalisation des recettes totales de 87,37 % 
et des recettes internes de 87,03% (Cour des comptes, 2024), ce qui révèle des écarts entre prévisions et 
réalisations susceptibles de fragiliser la planification stratégique pluriannuelle inhérente au budget-
programme. 

1.1.2. Résistance bureaucratique et inertie institutionnelle 

La budgétisation par programme modifie les équilibres internes de l’administration en introduisant 
la responsabilisation des gestionnaires et l’obligation d’indicateurs de performance (Hood, 1991). Or, selon 
la théorie institutionnelle de North (1990), les institutions formelles peuvent être neutralisées par la 
persistance de normes informelles et de routines organisationnelles. 

Dans le cas congolais, les indicateurs internationaux suggèrent un risque de « découplage 
institutionnel » : 

- l’Open Budget Survey 2023 attribue à la RDC un score de 41/100 en transparence budgétaire, 
révélant des insuffisances dans la publication et la diffusion de certains documents budgétaires 
(International Budget Partnership, 2023). 

- le Corruption Perceptions Index accorde à la RDC un score de 20/100, classant le pays parmi les 
plus exposés aux risques de corruption (Transparency International, 2023). 

Ces données suggèrent que la formalisation du budget-programme peut coexister avec des pratiques 
administratives encore dominées par la logique du budget des moyens. 

1.1.3. Déficit de capacités techniques 

La gestion par programme exige des compétences spécifiques en planification stratégique, élaboration 
d’indicateurs et suivi-évaluation (Bouviér, 2022 ; Bakandeja wa Mpungu, 2020). 

Or, la contrainte fiscale structurelle limite la capacité de l’État à investir massivement dans la 
formation et les systèmes d’information. Selon le Fonds Monétaire International (2024), le ratio des recettes 
domestiques en RDC représentait 13,7 % du PIB en 2023, niveau inférieur à la moyenne de l’Afrique 
subsaharienne. 

Ce faible niveau de mobilisation fiscale réduit les marges d’investissement institutionnel nécessaires 
à la consolidation technique du budget-programme. 

1.2. Contraintes économiques et financières 

1.2.1. Ressources limitées et dépendance extérieure 

La réforme budgétaire suppose des investissements importants en systèmes d’information financière 
et en renforcement des capacités (World Bank, 2019 ; IMF, 2024). 

Le Rapport de la Cour des comptes (2024) indique que les recettes extérieures d’appui budgétaire 
n’ont été exécutées qu’à 39,11 % en 2023, traduisant une dépendance partielle à des ressources incertaines. 
Cette imprévisibilité budgétaire fragilise la soutenabilité des réformes structurelles. 

Ainsi, la contrainte financière ne relève pas uniquement d’un manque de volume, mais d’un déficit 
de prévisibilité et de stabilité des ressources. 

1.2.2. Inefficience allocative et corruption 

La budgétisation par programme repose sur une allocation des ressources fondée sur la performance. 
Toutefois, lorsque les mécanismes de contrôle interne et externe sont fragiles, l’efficacité allocative demeure 
limitée (North, 1990 ; Bakandeja, 2020). 
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Le score de 20/100 au CPI 2023 (Transparency International, 2023) reflète un environnement à risque 
élevé pour l’intégrité budgétaire. Par ailleurs, la Cour des comptes (2024) relève des difficultés techniques 
dans la qualification budgétaire de certaines opérations financières, ce qui peut affecter la lisibilité et la 
transparence des comptes publics. 

1.3. Contraintes socio-institutionnelles 

1.3.1. Absence de culture de performance 

La gestion axée sur les résultats suppose une culture administrative orientée vers l’évaluation et la 
responsabilisation (Hood, 1991 ; Bouviér, 2022). 

Or, l’Open Budget Survey (2023) indique une transparence budgétaire intermédiaire (41/100), 
suggérant que les mécanismes d’appropriation citoyenne et parlementaire demeurent insuffisamment 
développés. 

La culture administrative reste largement procédurale, centrée sur la régularité formelle plutôt que 
sur la performance mesurable. 

1.3.2. Incompatibilité organisationnelle 

La logique programmatique exige transversalité et coordination intersectorielle. Cependant, les 
structures administratives congolaises demeurent fortement hiérarchisées et sectorisées. 

Les données d’exécution budgétaire par régies financières (Cour des comptes, 2024) montrent des 
performances différenciées selon les segments de recettes (DGDA, DGI, DGRAD), illustrant des niveaux 
variables de coordination et de capacité organisationnelle. 

II. CONDITIONS STRUCTURELLES DE RÉUSSITE DE LA MIGRATION VERS LE BUDGET-
PROGRAMME 

L’analyse empirique des contraintes suggère que la réussite du budget-programme en RDC dépend 
d’un ensemble de leviers complémentaires : consolidation du leadership politique, réalignement des 
incitations administratives, sécurisation des ressources et modernisation des systèmes, renforcement de la 
redevabilité et diffusion d’une culture de performance. 
2.1. Consolider le leadership politique et la redevabilité exécutive 

L’appropriation politique se matérialise par la capacité de l’Exécutif à répondre formellement et 
publiquement aux observations de la Cour des comptes. Or, le Rapport général sur l’exécution 2023 relève 
l’absence de réponses du Gouvernement aux observations du rapport provisoire (Cour des comptes, 2024). 
Une première mesure structurante consisterait à : 

- rendre obligatoire et publiée la réponse gouvernementale aux observations dans un délai normé 
; 

- instituer un plan d’actions correctives assorti d’indicateurs de suivi. 
Cette pratique est cohérente avec les standards de gouvernance budgétaire promus par le programme 

Public Expenditure and Financial Accountability (PEFA), qui valorise la boucle “audit–réponse–correction” 
comme condition d’amélioration continue (PEFA Secretariat, 2016). 

La performance du budget-programme suppose une programmation crédible. Les écarts observés en 
2023 (taux de réalisation des recettes totales : 87,37 % ; appui budgétaire extérieur : 39,11 %) fragilisent la 
soutenabilité des engagements (Cour des comptes, 2024). 

Deux leviers empiriquement justifiés : 

- renforcer la mobilisation des recettes domestiques, encore à 13,7 % du PIB en 2023 (IMF, 2024), 
via l’élargissement de l’assiette et la digitalisation des régies ; 

- améliorer la fiabilité des prévisions (cadre macro-budgétaire prudent, gestion active de 
trésorerie). 

La littérature montre que la crédibilité budgétaire est un déterminant majeur de l’effectivité des 
réformes (Hood, 1991 ; Andrews, 2013). 

2.2. Réaligner les incitations administratives et professionnaliser la fonction “programme” 

La budgétisation par programme devient effective lorsque les gestionnaires sont évalués sur l’atteinte 
d’objectifs mesurables (North, 1990). En RDC, la faiblesse de la transparence (score 41/100 à l’Open Budget 
Survey 2023) signale un espace d’amélioration pour la redevabilité publique (International Budget 
Partnership, 2023). 
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Mesures proposées : 

- contractualisation annuelle des gestionnaires de programme (objectifs, cibles, indicateurs) ; 

- publication d’un rapport de performance par ministère, annexé à la loi de règlement ; 

- intégration des résultats dans les décisions de promotion et de mobilité. 

La contrainte de capacités est avérée dans un contexte de ressources limitées. Le FMI souligne le 
besoin d’élargir la base fiscale pour financer les fonctions régaliennes et institutionnelles (IMF, 2024). 

Actions prioritaires : 

- plan national de formation certifiante en planification, indicateurs SMART et suivi-évaluation ; 

- déploiement progressif d’un Système d’Information de Gestion des Finances Publiques intégré 
(SIGFP), interopérable avec les régies (DGI, DGDA, DGRAD) ; 

- création d’unités ministérielles de performance dotées d’analystes spécialisés. 
Les expériences comparatives africaines montrent que la professionnalisation est un facteur clé de 

succès (World Bank, 2019). 

2.3. Sécuriser les ressources et améliorer l’efficacité allocative 

Avec des recettes domestiques à 13,7 % du PIB (IMF, 2024), la RDC dispose de marges d’amélioration 
pour financer durablement la réforme. 

Priorités empiriques : 

- lutte contre les niches d’évasion et les exonérations inefficaces ; 

- digitalisation des procédures fiscales et douanières ; 

- amélioration du contrôle a posteriori. 

Une mobilisation accrue stabilise la planification pluriannuelle et réduit la dépendance à un appui 
budgétaire sous-exécuté (39,11 % en 2023 ; Cour des comptes, 2024). 

Le score 20/100 au Corruption Perceptions Index 2023 (Transparency International, 2023) souligne 
l’importance d’actions anticorruption pour crédibiliser la logique de performance. 
Mesures structurantes : 

- généralisation de la publication en ligne des documents budgétaires (y compris “budget 
citoyen”) ; 

- traçabilité numérique des engagements et paiements ; 

- renforcement des audits internes et externes selon les normes INTOSAI. 

Sans intégrité, la budgétisation par programme risque de demeurer formelle (Bakandeja, 2020). 

2.4. Diffuser une culture de performance et adapter l’architecture organisationnelle 

La transformation culturelle requiert : 

- formation continue ; 

- reconnaissance des performances ; 

- diffusion des bonnes pratiques inter-ministérielles. 

L’Open Budget Survey (2023) indique un niveau de transparence intermédiaire (41/100), suggérant 
que la participation citoyenne et parlementaire peut être davantage mobilisée comme levier de pression 
vertueuse. 

La performance nécessite coordination et décloisonnement. Les performances hétérogènes des régies 
financières observées en 2023 (Cour des comptes, 2024) illustrent le besoin d’aligner les processus et les 
systèmes. 

Recommandations : 

- comités interministériels de pilotage des programmes stratégiques ; 

- indicateurs transversaux partagés ; 

- harmonisation des nomenclatures et référentiels. 
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Les données empiriques congolaises montrent que la réussite du budget-programme dépend d’un 
quadruple alignement : 

- leadership et redevabilité exécutive (réponse aux audits ; crédibilité des prévisions). 

- incitations administratives alignées sur la performance (évaluation des gestionnaires ; 
professionnalisation). 

- ressources stables et intégrité renforcée (mobilisation domestique ; lutte anticorruption). 

- culture de performance et coordination organisationnelle (transparence ; transversalité). 

La migration vers le budget-programme apparaît ainsi comme une réforme d’État, exigeant une 
transformation simultanée des normes, des capacités et des comportements. 

CONCLUSION  

La migration du budget des moyens vers le budget-programme en République Démocratique du 
Congo constitue l’une des réformes institutionnelles les plus ambitieuses du système financier public 
congolais depuis la Constitution de 2006. Elle traduit l’adhésion formelle du pays aux standards 
internationaux de gestion axée sur les résultats, inspirés du New Public Management, et consolidés par les 
référentiels d’évaluation tels que le Public Expenditure and Financial Accountability. 

Cependant, l’analyse empirique met en évidence un écart significatif entre la sophistication normative 
du cadre juridique et la profondeur effective de sa mise en œuvre. Les données relatives à la mobilisation 
des recettes domestiques (IMF, 2024), à la transparence budgétaire (International Budget Partnership, 2023), 
ainsi qu’aux indicateurs d’intégrité publique (Transparency International, 2023), convergent vers un constat 
central : la contrainte déterminante n’est pas exclusivement financière, mais institutionnelle et systémique. 

La réforme budgétaire congolaise se heurte à un triple verrou structurel : 

- Un verrou politique, marqué par une appropriation incomplète et une continuité stratégique fragile 
; 

- Un verrou administratif, caractérisé par l’inertie bureaucratique et le déficit de capacités techniques 
; 

- Un verrou culturel, lié à l’insuffisante internalisation d’une culture de performance et de 
redevabilité. 

Ainsi, la budgétisation par programme ne peut être réduite à un changement de nomenclature 
budgétaire. Elle constitue une réforme de l’architecture de l’État, impliquant une reconfiguration simultanée 
des incitations politiques, des compétences administratives et des normes comportementales. 

Sur le plan stratégique, quatre axes apparaissent déterminants pour transformer l’adhésion formelle 
en effectivité réelle : 

- institutionnaliser la redevabilité exécutive, en rendant obligatoire la réponse gouvernementale aux 
observations de la Cour des comptes et en intégrant les plans d’actions correctives dans la 
programmation budgétaire ; 

- professionnaliser la fonction “programme”, par la contractualisation des gestionnaires et 
l’investissement massif dans la formation et les systèmes d’information intégrés ; 

- renforcer la mobilisation domestique et l’intégrité budgétaire, afin d’assurer la soutenabilité financière de 
la réforme et de consolider la crédibilité de l’allocation par performance ; 

- diffuser une culture du résultat, en articulant transparence, participation parlementaire et contrôle 
citoyen. 

À plus long terme, la réussite du budget-programme en RDC dépendra de sa capacité à devenir un 
instrument de transformation stratégique des politiques publiques, et non un simple outil technique de 
présentation budgétaire. Cela suppose l’intégration effective des indicateurs de performance dans la prise 
de décision, l’arbitrage des priorités et l’évaluation des impacts socio-économiques. 

En définitive, la migration vers le budget-programme représente un test institutionnel majeur pour 
l’État congolais. Elle révèle que la modernisation normative, si elle est nécessaire, demeure insuffisante sans 
transformation des structures d’incitation et des pratiques administratives. La réforme budgétaire apparaît 
ainsi comme un processus de maturation institutionnelle, dont l’aboutissement conditionne la consolidation 
de la gouvernance publique, la crédibilité macro-budgétaire et, au-delà, la trajectoire de développement 
durable du pays. 
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Dans cette perspective, la budgétisation par programme doit être envisagée non comme une fin en 
soi, mais comme un levier stratégique de refondation de l’État, inscrit dans une dynamique d’apprentissage 
institutionnel progressif et d’alignement entre norme, pratique et performance. 
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